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Italie 

Décret législatif 

Définissant les règles à respecter pour l’implantation, la réalisation et 

l’exploitation sur le territoire national d’installations de production d’électricité 

nucléaire, d’installations de fabrication du combustible nucléaire, de systèmes 

de stockage du combustible irradié ou des déchets radioactifs, ainsi que les 

mesures de compensation et les campagnes d’information du public, 

conformément à l’Article 25 de la Loi n° 99 du 23 juillet 2009 

Le Président de la République 

VU les Articles 76 et 87 de la Constitution italienne ; 

VU la Loi n° 99 du 23 juillet 2009, sur les Dispositions relatives au développement et à 

l’internationalisation des entreprises, en particulier dans le secteur de l’énergie (Disposizioni per lo 

sviluppo e l’internazionalizzazione delle imprese, nonché in materia di energia), et en particulier son 

Article 25 ; 

VU la Loi n° 400 du 23 août 1988, sur la Réglementation de l’activité de gouvernement et 

l’organisation de la Présidence du Conseil des ministres (Disciplina dell’attività di Governo e 

ordinamento della Presidenza del Consiglio dei Ministri), et modifications ultérieures ; 
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VU la Loi n° 1860 du 31 décembre 1962, relative à l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire 

(Impiego pacifico dell’energia nucleare), modifiée et complétée par le Décret du Président de la 

République n° 1704 du 30 décembre 1965, par la Loi n° 1008 du 19 décembre 1969 et par le Décret du 

Président de la République n° 519 du 10 mai 1975 ; 

VU la Loi n° 393 du 2 août 1975 relative aux Règles pour l’implantation des centrales nucléaires et la 

production et l’utilisation de l’énergie électrique (Norme sulla localizzazione delle centrali 

elettronucleari e sulla produzione e sull’impiego di energia elettrica) ; 

VU le Décret législatif n° 230 du 17 mars 1995, tel que modifié et complété par les Décrets législatifs 

n° 241 du 26 mai 2000, n° 257 du 9 mai 2001 et n° 23 du 20 février 2009, concernant la Mise en 

œuvre des Directives 89/618/Euratom, 90/641/Euratom, 96/29/Euratom et 2006/117/Euratom relatives 

aux rayonnements ionisants ; 

VU la Loi n° 481 du 14 novembre 1995, relative aux Règles en matière de concurrence et de 

régulation des services d’utilité publique. Création des autorités de régulation des services d’utilité 

publique (Norme per la concorrenza e la regolazione dei servizi di pubblica utilità. Istituzione delle 

autorità di regolazione dei servizi di pubblica utilità) ; 

VU le Décret législatif n° 300 du 30 juillet 1999, relatif à la Réforme de l’organisation du 

Gouvernement en vertu de l’Article 11 de la Loi n° 59 du 15 mars 1997 (Riforma dell’organizzazione 

del Governo a norma dell’articolo 11 della legge 15 marzo 1997, n. 59) et modifications ultérieures ; 

VU la Loi n° 150 du 7 juin 2000, sur la Réglementation des activités d’information et de 

communication des administrations publiques (Disciplina delle attività di informazione e di 

comunicazione delle pubbliche amministrazioni) ; 

VU la Directive du Président du Conseil des ministres du 27 septembre 2000 intitulée Directive sur le 

programme des initiatives d’information et de communication institutionnelles des administrations 

d’État (Direttiva sul programma delle iniziative di informazione e comunicazione istituzionale delle 

Amministrazioni dello Stato) ; 

VU la Loi n° 368 du 24 décembre 2003 de Conversion en loi, avec modifications, du Décret-loi n° 314 

du 14 novembre 2003, relatif aux dispositions urgentes pour la collecte, l’élimination et le stockage, 

dans des conditions de sécurité maximale, des déchets radioactifs (Conversione in legge, con 

modificazioni, del decreto-legge 14 novembre 2003, n. 314, recante disposizioni urgenti per la 

raccolta, lo smaltimento e lo stoccaggio, in condizioni di massima sicurezza, dei rifiuti radioattivi) ; 

VU la Loi n° 239 du 23 août 2004 de Réorganisation du secteur énergétique et délégation au 

Gouvernement pour la refonte des dispositions en vigueur en matière d’énergie (Riordino del settore 

energetico nonché delega al Governo per il riassetto delle disposizioni vigenti in materia di energia) 

qui, aux paragraphes 99 à 106 de l’article premier, complète les dispositions du Décret-loi n° 314 du 

14 novembre 2003, converti, avec modifications, par la Loi n° 368 du 24 décembre 2003 ; 

VU le Décret législatif n° 195 du 19 août 2005 de mise en œuvre de la Directive 2003/4/CE concernant 

l’accès du public à l’information en matière d’environnement ; 

VU la Loi n° 282 du 16 décembre 2005, de Ratification de la Convention commune sur la sûreté de la 

gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs, adoptée à Vienne le 

5 septembre 1997 ; 
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VU le Décret législatif n° 152 du 3 avril 2006 sur les Règles en matière d’environnement (Norme in 

materia ambientale) ; 

VU le Décret législatif n° 52 du 6 février 2007, de mise en œuvre de la Directive 2003/122/Euratom 

relative au contrôle des sources radioactives scellées de haute activité et des sources orphelines ; 

VU le Décret législatif n° 4 du 16 janvier 2008 relatif aux Dispositions complémentaires visant à 

corriger et intégrer le Décret législatif n° 152 du 3 avril 2006 relatif aux Règles en matière 

d’environnement (Ulteriori disposizioni correttive ed integrative del decreto legislativo del 

3 aprile 2006 n° 152 recante norme in materia ambientale) ; 

VU l’Article 7 du Décret-loi n° 112 du 23 juin 2008, converti dans la Loi n° 133 du 6 août 2008 ; 

VU la Directive 2009/71/Euratom du Conseil du 25 juin 2009 établissant un cadre communautaire 

pour la sûreté nucléaire des installations nucléaires ; 

VU la délibération préliminaire du Conseil des ministres, adoptée lors de la séance du 

22 décembre 2009 ; 

VU la délibération, adoptée lors de la réunion du Conseil des ministres du 22 janvier 2010, de la 

procédure d’urgence, en vertu de l’Article 3, paragraphe 4, du Décret-législatif n° 281 du 

28 août 1997 ; 

AYANT PRIS ACTE de ce que la séance du 27 janvier 2010 de la Conférence unifiée visée à l’Article 8 

du Décret-législatif n° 281 du 28 août 1997, et modifications et compléments ultérieurs, à l’ordre du 

jour de laquelle le présent Décret législatif était inscrit, n’a pas eu lieu ; 

AYANT OBTENU l’avis du Conseil d’État lors de la séance consultative relative aux actes législatifs 

du 8 février 2010 ; 

SOUHAITANT adapter le texte selon les commentaires du Conseil d’État, en tenant compte des 

remarques concernant la mise en œuvre de l’Article 25, paragraphe 5 de la Loi n° 99 du 

23 juillet 2009, tout en respectant l’exigence de ne pas modifier les dispositions programmatiques en 

matière d’évaluations environnementales stratégiques au niveau national et de prendre en 

considération les particularités techniques du combustible irradié et des déchets radioactifs ; 

AYANT OBTENU les avis des commissions compétentes de la Chambre des députés et du Sénat de la 

République italienne ; 

VU la délibération du Conseil des ministres, adoptée lors de la réunion du 10 février 2010 ; 

SUR PROPOSITION du ministre du Développement économique, en accord avec le ministre de 

l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer, avec le ministre des Infrastructures et 

du Transport et avec le ministre de la Simplification administrative : 
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Promulgue le présent décret législatif : 

TITRE I 

Dispositions générales 

Article 1 

(Objet) 

1. Le présent décret réorganise les règles à respecter pour l’implantation sur le territoire national 

d’installations de production d’électricité nucléaire, d’installations de fabrication du 

combustible nucléaire, de systèmes de stockage du combustible irradié ou des déchets 

radioactifs, et il définit : 

a)  les procédures d’autorisation et les conditions subjectives requises pour les exploitants 

pour le déroulement sur le territoire national des activités de construction, d’exploitation 

et de mise à l’arrêt des installations visées à l’Article 2, paragraphe 1, lettre e), ainsi que 

pour l’exploitation des structures d’entreposage du combustible irradié ou des déchets 

radioactifs, qui sont sur le même site que les installations précitées et qui leur sont 

directement liées ; 

b) le Fonds pour le déclassement des installations nucléaires ; 

c) les mesures de compensation relatives aux activités de construction et d’exploitation des 

installations visées à la lettre a), à mettre en œuvre en faveur des personnes résidant et des 

entreprises opérant sur le territoire environnant le site et des collectivités locales 

concernées ; 

d) les règles pour l’installation du Dépôt national, lié à un Parc technologique comprenant 

un Centre d’études et d’expérimentation, destiné à recevoir les déchets radioactifs 

provenant d’activités antérieures et futures d’installations nucléaires et semblables, sur le 

territoire national ; 

e) les procédures d’autorisation pour la construction et l’exploitation du Dépôt national et du 

Parc technologique ; 

f) les mesures de compensation relatives aux activités d’exploitation du Dépôt national, à 

mettre en œuvre en faveur des personnes résidant et des entreprises opérant sur le 

territoire environnant le site et des collectivités locales concernées ; 

g) un programme en vue de la définition et de la réalisation d’une Campagne d’information 

nationale en matière de production d’électricité à partir de l’énergie nucléaire ; 

h) les sanctions applicables en cas de violation des dispositions du présent décret. 
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Article 2 

(Définitions) 

1. Aux fins du présent décret, on entend par : 

a) « Agence », l’Agence de sûreté nucléaire visée à l’Article 29 de la Loi n° 99 du 

23 juillet 2009 ; 

b) « terrain adéquat », la partie du territoire national satisfaisant aux caractéristiques 

environnementales et techniques et aux paramètres de référence correspondants qui 

déterminent le caractère approprié à l’implantation d’installations nucléaires ; 

c) « site », la partie du terrain adéquat à laquelle est attribuée une certification pour 

l’implantation d’une ou plusieurs installations nucléaires ; 

d) « Conférence unifiée », la Conférence prévue à l’Article 8 du Décret législatif n° 281 du 

28 août 1997, et modifications ultérieures ; 

e) « installations nucléaires », les installations de production d’électricité d’origine nucléaire 

et les installations de fabrication du combustible nucléaire, réalisées sur les sites, 

comprenant les ouvrages connexes et les dépendances, y compris les structures situées sur 

le même site pour l’entreposage du combustible irradié et des déchets radioactifs, en lien 

direct avec l’installation nucléaire, les infrastructures indispensables à leur exploitation, 

les ouvrages d’extension et d’adaptation du réseau national de transport d’électricité 

nécessaires pour que l’énergie produite soit introduite dans le réseau, et les éventuelles 

voies d’accès particulières ; 

f) « exploitant », la personne physique ou morale ou le consortium de personnes physiques 

ou morales qui manifeste son intérêt ou est détenteur d’une autorisation en vue de la 

réalisation et de l’exploitation d’une installation nucléaire ; 

g) « AIEA », l’Agence internationale de l’énergie atomique des Nations Unies, dont le siège 

est à Vienne ; 

h) « AEN/OCDE », l’Agence de l’OCDE pour l’énergie nucléaire (AEN), dont le siège est à 

Paris ; 

i) « Dépôt national », le Dépôt national destiné à l’élimination définitive des déchets 

radioactifs de basse et moyenne activité résultant d’activités industrielles, de recherche et 

médicales, ou de la gestion antérieure d’installations nucléaires, ainsi qu’au stockage, à 

titre provisoire de longue durée, des déchets de haute activité et du combustible irradié 

provenant de l’exploitation d’installations nucléaires, y compris les déchets résultant de la 

gestion antérieure d’installations nucléaires. 

l) « Stratégie nucléaire », le document d’orientation du Gouvernement définissant les 

objectifs stratégiques en matière nucléaire. 
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Article 3 

(Stratégie du Gouvernement en matière nucléaire) 

1. Dans un délai de trois mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Décret, le 

Conseil des ministres, sur proposition du ministre du Développement économique, qui peut 

bénéficier de l’aide de l’Agence, en accord avec le ministre des Infrastructures et du Transport, 

avec le ministre de l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer et avec le 

ministre de l’Enseignement, de l’Université et de la Recherche, adopte un document 

d’orientation définissant les objectifs stratégiques en matière nucléaire, parmi lesquels figurent 

en priorité la protection contre les rayonnements ionisants et la sûreté nucléaire. Ce document 

indique la puissance totale et les délais prévus pour la construction et la mise en exploitation des 

installations nucléaires à créer, ainsi que les dispositions concernant la recherche et la 

formation ; il précise la contribution de l’énergie nucléaire en termes de sécurité et de 

diversification énergétiques, de réduction des émissions de polluants et de gaz à effet de serre, 

ou encore de bénéfices économiques et sociaux et il établit les lignes directrices du processus de 

réalisation. 

2. La Stratégie nucléaire fait partie intégrante de la stratégie énergétique nationale visée à 

l’Article 7 du Décret-loi n° 112 du 25 juin 2008, converti, avec modifications, par 

l’article premier, paragraphe 1 de la Loi n° 133 du 6 août 2008. 

3. La Stratégie nucléaire indique, en particulier : 

a) la fiabilité de l’énergie nucléaire, en termes de sûreté nucléaire pour ce qui est de 

l’environnement et des installations, d’une éventuelle incidence sur la radioprotection de 

la population et eu égard aux risques de prolifération ; 

b)  les bénéfices, en termes de sécurité des approvisionnements, résultant de l’introduction 

d’une part importante d’énergie nucléaire dans la palette énergétique au niveau national ; 

c) les objectifs de capacité en matière de puissance électrique qu’il est prévu d’installer par 

rapport aux besoins nationaux et les délais correspondants ; 

d)  la contribution que le recours à l’énergie nucléaire, en tant que technologie émettant peu 

de CO2, devrait apporter pour parvenir à respecter les engagements environnementaux 

pris à l’échelle européenne dans le cadre du paquet « climat-énergie », et à réduire les 

polluants physico-chimiques ; 

e) le système d’alliances et de coopérations internationales et la capacité de l’industrie 

nationale et internationale de satisfaire les objectifs du programme ;  

f) les orientations quant aux modalités de réalisation permettant d’atteindre les objectifs 

d’efficacité en respectant les délais et les coûts prévus et de fournir des instruments de 

garantie, notamment en formulant ou en prévoyant d’établir des orientations 

particulières ; 

g) les orientations en matière de gestion des déchets radioactifs et de déclassement des 

installations en fin de vie, pour les nouvelles installations et pour les installations 

déclassées ; 
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h) les bénéfices attendus pour le système industriel italien et les paramètres des 

compensations pour la population et les entreprises ; 

i) la capacité de transport du réseau électrique national, avec l’éventuelle proposition 

d’adaptations de celui-ci en vue d’atteindre l’objectif de puissance installée ; 

l) les objectifs en matière d’approvisionnement, de traitement et d’enrichissement du 

combustible nucléaire. 

TITRE II 

Procédure unique pour l’implantation, la construction  

et l’exploitation des installations nucléaires ; dispositions concernant les avantages 

économiques pour les habitants, les collectivités locales et les entreprises ;  

dispositions relatives au déclassement des installations 

Article 4 

(Autorisation des installations nucléaires) 

1. La construction et l’exploitation des installations nucléaires sont considérées comme des 

activités d’intérêt national prioritaire et, à ce titre, sont soumises à une autorisation unique, 

délivrée, à la demande de l’exploitant et après accord de la Conférence unifiée, par décret du 

ministre du Développement économique, en accord avec le ministre de l’Environnement et de la 

Protection du Territoire et de la Mer ainsi qu’avec le ministre des Infrastructures et du 

Transport, conformément aux dispositions du présent Décret législatif. 

Article 5 

(Conditions pour les exploitants) 

1. Les exploitants, qu’ils interviennent individuellement ou en groupement, doivent disposer des 

capacités techniques et professionnelles exigées par les dispositions en vigueur, notamment en 

matière de sûreté, ainsi que des ressources humaines et financières appropriées, pour mener à 

bien les activités à réaliser, y compris les activités de planification, de construction et 

d’exploitation des installations nucléaires, ainsi que celles de stockage et de gestion des déchets 

radioactifs, dans le respect des recommandations exprimées par l’AIEA. 

2. Un décret du ministre du Développement économique, en accord avec le ministre de 

l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer et avec le ministre des 

Infrastructures et du Transport, promulgué dans un délai de 30 jours à compter de l’arrêté pris 

par le Comité interministériel pour la programmation économique (Comitato Interministeriale 

per la Programmazione Economica  CIPE), visé à l’Article 26, paragraphe 2, de la Loi n° 99 

du 23 juillet 2009, définit les critères explicatifs des conditions exprimées au paragraphe 1, ainsi 

que les modalités permettant d’apporter la démonstration qu’elles sont remplies. 

3. Ne peut pas être autorisée à réaliser des activités de construction, d’exploitation et de 

déclassement des installations, toute entité : 
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a) qui est en faillite, en liquidation forcée, en concordat préventif, ou à l’égard de laquelle 

une procédure de déclaration de l’une de ces situations est en cours ; 

b) à l’égard de laquelle est en cours une procédure en vue de l’application de l’une des 

mesures de prévention visées à l’Article 3 de la Loi n° 1423 du 27 décembre 1956 ou de 

l’une des causes d’exclusion prévues par l’Article 10 de la Loi n° 575 du 31 mai 1965 ; 

l’exclusion et l’interdiction s’appliquent si la procédure en cours concerne le requérant ou 

le directeur technique, s’il s’agit d’une entreprise individuelle, l’associé ou le directeur 

technique s’il s’agit d’une société en nom collectif, les associés commandités ou le 

directeur technique s’il s’agit d’une société en commandite simple, les administrateurs 

disposant de pouvoirs de représentation ou le directeur technique, s’il s’agit d’un autre 

type de société ; 

c) qui a fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée, ou d’une décision de 

condamnation devenue irrévocable, ou d’un jugement d’application d’une peine à la 

demande des parties, aux termes de l’Article 444 du Code de procédure pénale, pour des 

délits graves portant préjudice à l’État et affectant sa moralité professionnelle ; est de 

toute façon cause d’exclusion toute condamnation par jugement ayant autorité de chose 

jugée, pour un ou plusieurs délits de participation à une organisation criminelle ou de 

corruption, de fraude ou de blanchiment de capitaux ; l’exclusion et l’interdiction 

s’appliquent si le jugement ou la décision concerne le requérant ou le directeur technique, 

s’il s’agit d’une entreprise individuelle, l’associé ou le directeur technique s’il s’agit 

d’une société en nom collectif, les associés commandités ou le directeur technique s’il 

s’agit d’une société en commandite simple, les administrateurs disposant de pouvoirs de 

représentation ou le directeur technique, s’il s’agit d’un autre type de société ;  

d) qui a violé l’interdiction d’établir des contrats de fiducie prévue par l’Article 17 de la Loi 

n° 55 du 19 mars 1990 ;  

g) qui a commis des violations, vérifiées de manière définitive, de ses obligations relatives 

au paiement de ses impôts et taxes, selon les dispositions de la législation italienne ou de 

celle du pays où elle est établie ;  

i) qui a commis des violations graves, vérifiées de manière définitive, des règles en matière 

de versement des cotisations de sécurité sociale, selon les dispositions de la législation 

italienne ou de celle du pays où elle est établie. 

4. L’exploitant atteste l’absence des causes d’exclusion visées au paragraphe 3 au moyen d’une 

déclaration établie conformément aux dispositions du Décret du Président de la République 

n° 445 du 28 décembre 2000, dans laquelle il indique également les éventuelles condamnations 

pour lesquelles il aurait bénéficié d’une non-inscription sur son casier. 

5. Aux fins des vérifications relatives aux causes d’exclusion visées au paragraphe 3, l’Article 43 

du Décret du Président de la République n° 445 du 28 décembre 2000 s’applique.  

Article 6 

(Programmes d’intervention des exploitants) 

1. Les exploitants visés à l’Article 5, de leur propre initiative ou à la demande du ministère du 

Développement économique, présentent à ce dernier leur programme d’intervention pour le 

http://bd01.leggiditalia.it/cgi-bin/FulShow?TIPO=5&NOTXT=1&KEY=01LX0000119980ART25
http://bd01.leggiditalia.it/cgi-bin/FulShow?TIPO=5&NOTXT=1&KEY=01LX0000119980
http://bd01.leggiditalia.it/cgi-bin/FulShow?TIPO=5&NOTXT=1&KEY=01LX0000110025ART18
http://bd01.leggiditalia.it/cgi-bin/FulShow?TIPO=5&NOTXT=1&KEY=01LX0000110025
http://bd01.leggiditalia.it/cgi-bin/FulShow?TIPO=5&NOTXT=1&KEY=01LX0000144828
http://bd01.leggiditalia.it/cgi-bin/FulShow?TIPO=5&NOTXT=1&KEY=01LX0000144828
http://bd01.leggiditalia.it/cgi-bin/FulShow?TIPO=5&NOTXT=1&KEY=01LX0000144828ART55
http://bd01.leggiditalia.it/cgi-bin/FulShow?TIPO=5&NOTXT=1&KEY=01LX0000144828
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développement d’installations nucléaires, en tenant compte des orientations définies par le 

Gouvernement aux termes de l’Article 3 et des arrêtés du CIPE visés à l’Article 26 de la Loi 

n° 99 du 23 juillet 2009. Le ministère du Développement économique, après avoir vérifié que 

l’exploitant remplit les conditions, transmet une copie du programme au ministère de 

l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer ainsi qu’au ministère des 

Infrastructures et du Transport. Les dispositions en matière d’accès aux actes, prévues dans la 

Loi n° 241 du 7 août 1990 et dans le Décret législatif n° 195 de 2005 s’appliquent au 

programme d’intervention, qui ne porte pas sur l’implantation des installations. 

Article 7 

(Dispositions relatives à la vérification technique des conditions des installations nucléaires) 

1. Les exploitants qui souhaitent proposer la réalisation d’installations nucléaires demandent à 

l’Agence d’effectuer les vérifications nécessaires pour la préparation du rapport préliminaire de 

sûreté, en en informant simultanément le ministère du Développement économique. L’Agence 

vérifie que les installations répondent aux meilleures normes internationales de sécurité telles 

qu’elles sont définies par l’AIEA, ainsi qu’aux lignes directrices et aux meilleures pratiques 

recommandées par l’AEN/OCDE ; les agréments relatifs aux prescriptions et aux spécifications 

techniques applicables aux installations nucléaires, déjà accordés au cours des dix dernières 

années par les autorités compétentes des pays membres de l’AEN/OCDE ou par les autorités 

compétentes de pays avec lesquels des accords bilatéraux de coopération technologique et 

industrielle ont été signés dans le secteur nucléaire, après approbation de l’Agence, sont 

considérés comme valables en Italie. Dans un délai de 90 jours à compter de la présentation de 

la demande, l’Agence effectue les vérifications nécessaires et transmet ses décisions au 

requérant et, pour information, au ministère du Développement économique.  

Article 8 

(Définition des caractéristiques des terrains adéquats pour l’implantation  

des installations nucléaires) 

1. Les terrains susceptibles de servir à l’implantation des installations nucléaires sont déterminés 

selon des critères techniques, conformément aux meilleures pratiques internationales, afin 

d’assurer des niveaux de sûreté satisfaisant aux exigences de sauvegarde de la santé de la 

population et de l’environnement, et conformément aux dispositions en vigueur en la matière. 

Dans un délai de 60 jours à compter de l’adoption du document d’orientation mentionné à 

l’Article 3, paragraphe 1, le ministère du Développement économique, en accord avec le 

ministère de l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer, le ministère des 

Infrastructures et du Transport et le ministère des Biens et Activités culturels, définit, sur 

proposition de l’Agence, formulée dans les 30 jours à compter de l’adoption du document 

d’orientation précité, en cohérence avec celui-ci et sur la base des contributions et des données 

techniques et scientifiques préparées par des établissements publics de recherche, y compris 

l’Institut supérieur pour la protection et la recherche scientifique pour l’environnement (Istituto 

Superiore per laProtezione e la Ricerca Ambientale  ISPRA), l’Agence nationale pour les 

nouvelles technologies, l’énergie et l’environnement (Ente per le Nuove tecnologie, l’Energia e 

lo sviluppo economico sostenibile  ENEA) et les universités, qui s’expriment dans le même 

délai, une liste de paramètres explicatifs des critères techniques, en faisant particulièrement 

référence aux aspects suivants : 

a) la population et les facteurs socio-économiques, 
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b) l’hydrologie et les ressources en eau, 

c) les facteurs météorologiques, 

d) la biodiversité, 

e) la géophysique et la géologie, 

f) la valeur paysagère, 

g) la valeur architecturale et historique, 

h) l’accessibilité, 

l) la sismotectonique, 

m) la distance par rapport aux zones habitées et aux infrastructures de transport, 

n) l’aspect stratégique du terrain pour le système énergétique et les caractéristiques du 

réseau électrique, 

o) les risques résultant d’activités humaines sur le territoire environnant. 

2. La liste visée au paragraphe 1 est publiée sur les sites Internet du ministère du Développement 

économique, du ministère de l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer, du 

ministère des Infrastructures et du Transport et de l’Agence, en annonçant simultanément cette 

publication sur au moins cinq quotidiens de diffusion nationale, afin que, dans les 60 jours qui 

suivent la publication, les régions, les collectivités locales et les parties concernées qualifiées 

puissent faire part de leurs commentaires et propositions techniques par écrit et de façon non 

anonyme, en les envoyant à une adresse de courrier électronique de l’Agence indiquée 

expressément. Les communications sur les sites Internet et sur les quotidiens précisent les lieux 

où l’ensemble des actes peuvent être consultés, ainsi que les modalités, les délais, la forme et les 

adresses de transmission des commentaires ou propositions. La consultation publique précitée se 

déroule conformément aux principes et dispositions prévus dans la Loi n° 241 du 7 août 1990. 

3. Aux fins de ce qui est établi dans l’Article 9, le ministère du Développement économique, en 

accord avec le ministère de l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer, avec 

le ministère des Infrastructures et du Transport et avec le ministère des Biens et Activités 

culturels, adopte par décret la liste définitive des paramètres mentionnés au paragraphe 1. Ce 

décret est adopté dans un délai de 30 jours à compter de la conclusion de la consultation prévue 

au paragraphe 2, en adaptant les paramètres figurant dans la liste initiale, sur proposition de 

l’Agence formulée en tenant compte des commentaires reçus. Si les commentaires ne sont pas 

retenus, la raison doit en être dûment motivée. Les résultats de la consultation sont publiés sur 

les sites Internet mentionnés au paragraphe 2. 
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Article 9 

(Évaluation environnementale stratégique et intégration de la Stratégie nucléaire) 

1. La Stratégie nucléaire visée à l’Article 3, avec les paramètres sur les caractéristiques 

environnementales et techniques des terrains adéquats visés au paragraphe 3 de l’Article 8, est 

soumise aux procédures d’évaluation environnementale stratégique conformément aux 

dispositions du Décret législatif n° 152 du 3 avril 2006 et modifications ultérieures, ainsi qu’au 

principe de justification prévu dans la Directive 96/29/EURATOM du Conseil du 13 mai 1996. 

2. Le ministère de l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer supervise le 

déroulement de la consultation publique, selon les principes et les dispositions du Décret 

législatif n° 152 du 3 avril 2006, et des initiatives destinées à permettre la participation de la 

population à la procédure. 

3. Au terme de la procédure d’évaluation environnementale stratégique, le Ministre de 

l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer transmet au ministère du 

Développement économique et au ministère des Infrastructures et du Transport son avis motivé, 

adopté en accord avec le ministre des Biens et Activités culturels, pour les aspects relevant de sa 

compétence. 

4. Le ministère du Développement économique, le ministère de l’Environnement et de la 

Protection du Territoire et de la Mer et le ministère des Infrastructures et du Transport adaptent, 

pour les aspects relevant de leur compétence, la Stratégie et les dispositions visées au 

paragraphe 1, selon les conclusions de l’évaluation environnementale stratégique, et soumettent 

les actes en résultant à l’approbation du Conseil des ministres. Les textes approuvés sont publiés 

au Journal officiel de la République italienne. 

Article 10 

(Demande de certification des sites) 

1. Dans un délai de 90 jours à compter de la publication prévue à l’Article 9, paragraphe 4, chaque 

exploitant intéressé entame la procédure d’autorisation unique en présentant au ministère du 

Développement économique et à l’Agence la demande de certification d’un ou plusieurs sites 

envisagés pour l’implantation d’une installation nucléaire. 

2. Des demandes ultérieures peuvent être présentées avant le 30 juin de chaque année. 

3. La demande visée au paragraphe 1 doit contenir pour chaque site, sous peine d’irrecevabilité, au 

minimum les données et informations suivantes, définies analytiquement par décret du ministre 

du Développement économique, en accord avec le ministre de l’Environnement et de la 

Protection du Territoire et de la Mer et avec le ministre des Infrastructures et du Transport, 

après avis de l’Agence, promulgué dans un délai de 90 jours à compter de la date d’entrée en 

vigueur du présent Décret : 

a) l’identité du requérant, avec les éléments concernant les conditions indiquées à 

l’Article 5 ; 

b) l’indication précise du site prévu pour l’implantation et de la propriété des droits existant 

sur ce terrain ; 
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c) le projet préliminaire d’installation, avec indication du type d’installation, de ses 

principales caractéristiques techniques, des principes de fonctionnement, ainsi que de la 

capacité maximale installée ; 

d) une cartographie indiquant la localisation du périmètre de l’installation dans le cadre du 

site ; 

e) les documents relatifs aux enquêtes techniques réalisées sur les terrains ; 

f) les documents relatifs à l’évaluation préliminaire de sûreté visée à l’Article 7 ; 

g) les documents relatifs à l’évaluation de l’impact sur l’environnement ; 

h) les documents relatifs aux instruments d’aménagement du territoire et de protection de 

l’environnement et du paysage ; 

i) la liste des servitudes à établir sur les biens immobiliers d’autrui pour la construction et 

l’exploitation des installations et des ouvrages connexes ; 

l) tout autre document technique nécessaire pour permettre de démontrer et vérifier que le 

site envisagé correspond aux caractéristiques environnementales et techniques et aux 

paramètres de référence y afférents visés à l’Article 8, paragraphe 1, et que le projet est 

cohérent avec la Stratégie nucléaire. 

Article 11 

(Certification des sites) 

1. Sans préjudice des compétences des organes chargés de la protection de l’environnement selon 

la réglementation en vigueur, l’Agence assure l’examen technique des demandes visées à 

l’Article 10, paragraphe 1, après en avoir vérifié la régularité formelle, ainsi que les documents 

les accompagnant, dans un délai de 30 jours à compter de leur réception. 

2. L’Agence peut demander aux exploitants une seule fois des informations et renseignements 

complémentaires concernant tout aspect de caractère technique, en indiquant les modalités et les 

délais pour y répondre. Les délais mentionnés au paragraphe 3 sont suspendus par la demande 

précitée, jusqu’à ce que les éléments réclamés soient présentés. 

3. En cas de résultat positif de l’examen, l’Agence, dans un délai de 90 jours à compter de 

l’expiration du délai visé au paragraphe 1 ou de la réception des informations et renseignements 

complémentaires prévus au paragraphe 2, délivre la certification, y compris avec des 

prescriptions particulières, pour chaque site proposé, après avoir vérifié qu’il répond : 

a) aux caractéristiques environnementales et techniques et aux paramètres de référence y 

afférents visés à l’Article 8, paragraphe 1, approuvés aux termes de l’Article 9, 

paragraphe 4, 

b) aux choix techniques relatifs à l’interaction site-installation, 
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c) à la Stratégie nucléaire visée à l’Article 3, pour ce qui est de la capacité de production de 

l’installation, des délais de réalisation et de mise en exploitation prévus et des 

technologies proposées. 

4. L’Agence transmet les certifications des sites au ministère du Développement économique, au 

ministère de l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer et au ministère des 

Infrastructures et du Transport. 

5. Le ministre du Développement économique, dans un délai de 30 jours, soumet chaque site 

certifié à l’accord de la région concernée, qui s’exprime après avoir demandé son avis à la 

commune concernée. 

6. Faute de l’accord visé au paragraphe 5 dans un délai de 60 jours à compter de la réception de la 

demande correspondante, un Comité interinstitutionnel est constitué dans les 30 jours. Ses 

membres sont désignés de façon à assurer une composition paritaire, avec des représentants du 

ministère du Développement économique, du ministère de l’Environnement et de la Protection 

du Territoire et de la Mer et du ministère des Infrastructures et du Transport, d’une part, et de la 

région, de l’autre, laquelle veille à la présence d’un représentant de la commune concernée. Les 

modalités de fonctionnement du Comité interinstitutionnel sont établies par décret du ministre 

du Développement économique, après avis de la Conférence unifiée, exprimé dans les 30 jours 

après qu’il a été demandé ; les membres du Comité ne perçoivent ni émoluments ni honoraires. 

S’il n’est pas possible de constituer le Comité interinstitutionnel, ou de parvenir à un accord 

dans les 60 jours qui suivent la création du Comité, l’accord est délivré par décret du Président 

de la République, après délibération du Conseil des ministres, auquel participe le président de la 

région concernée. 

7. L’accord ou le décret du Président de la République visé au paragraphe 6 est valable également 

par dérogation aux Plans énergétiques environnementaux des régions concernées par chaque 

implantation possible.  

8. Au terme de la procédure visée aux paragraphes 4, 5 et 6, le ministre du Développement 

économique transmet la liste des sites certifiés ayant fait l’objet de l’accord régional ou du 

décret le remplaçant, à la Conférence unifiée visée à l’Article 8 du Décret législatif n° 281 du 

28 août 1997, qui s’exprime dans les délais prévus à l’Article 3 dudit Décret législatif et, en tout 

cas, au plus tard dans les 60 jours à compter de la réception de la demande correspondante ; en 

l’absence d’accord dans le délai précité, le Conseil des ministres se prononce par délibération 

motivée, conformément aux dispositions de l’Article 3, sur la base des accords déjà obtenus 

avec chaque région concernée par un site ou sur celle des décrets les remplaçant. 

9. Après avoir obtenu l’accord de la Conférence unifiée ou la délibération motivée prévue au 

paragraphe 8, le ministre du Développement économique, en accord avec le ministre de 

l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer et le ministre des Infrastructures 

et du Transport, adopte dans les 30 jours le décret d’approbation de la liste des sites certifiés. 

Par ce décret, chaque site certifié et approuvé est déclaré d’intérêt stratégique national et soumis 

à des règles particulières de surveillance et de protection ; le droit d’assurer les activités visées à 

l’Article 12 est attribué exclusivement à l’exploitant requérant. Le décret est publié au Journal 

officiel de la République italienne, ainsi que sur les sites Internet du ministère du 

Développement économique, des ministères consultés et de l’Agence. 

10. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 7, dans un délai de 12 mois à compter de la 

publication prévue au paragraphe 9, la région concernée par l’implantation d’un site nucléaire 
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adapte son Plan énergétique environnemental en tenant compte de l’accord ou du décret du 

Président de la République visé au paragraphe 6. 

11. Pour chaque site certifié, l’exploitant concerné doit présenter la demande prévue à l’Article 13, 

paragraphe 1, dans les 24 mois qui suivent la promulgation du décret mentionné au 

paragraphe 9 ; faute d’action de sa part dans ce délai et en l’absence de présentation, avant 

l’échéance, d’une demande motivée de prolongation, il perd la certification du site et le droit de 

réaliser les activités prévues à l’Article 12, et assume la responsabilité des éventuels dommages 

économiques engendrés par la certification du site. 

12. Le délai visé au paragraphe 11 peut être prorogé, avec la procédure prévue par le présent article, 

une seule fois et pour une période de 12 mois maximum. 

Article 12 

(Activités préliminaires) 

1. Une fois la certification du site approuvée, aux termes de l’Article 11, et l’accord de la région 

concernée obtenu ou le décret le remplaçant promulgué, l’exploitant peut, avant la délivrance de 

l’autorisation unique, assurer les activités suivantes : 

a)  réalisation de relevés, 

b) études géognostiques, 

c) enquêtes environnementales spécifiques, 

d) raccordements technologiques de chantier, 

e) clôture des terrains. 

2. Les activités précitées doivent être communiquées ou signalées à la collectivité locale concernée 

conformément à la réglementation en vigueur. 

3.  Si l’exploitant n’a pas la disponibilité du terrain sur lequel il est autorisé à assurer les activités 

visées au paragraphe 1, les dispositions prévues par l’Article 49 du Décret du Président de la 

République n° 327 du 8 juin 2001, relatif au Texte unique des dispositions législatives et 

réglementaires en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique (Testo unico delle 

disposizioni legislative e regolamentari in materia di espropriazione per pubblica utilità) 

s’appliquent mutatis mutandis. Le propriétaire du terrain reçoit l’indemnité d’occupation 

conformément à l’Article 50 dudit décret du Président de la République. Les charges 

correspondantes incombent à l’exploitant bénéficiaire de l’occupation. Si, pour quelque raison 

que ce soit, l’exploitant ne parvient pas à réaliser l’installation nucléaire, il procède à la 

restauration du terrain et, si cela n’est pas possible, il est tenu de dédommager le propriétaire 

pour le préjudice causé au bien. 
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Article 13 

(Autorisation unique pour la construction et l’exploitation des installations nucléaires et pour la 

certification de l’exploitant) 

1. Dans le délai prévu à l’Article 11, paragraphe 11, éventuellement prorogé aux termes du 

paragraphe 12 du même article, l’exploitant du site certifié présente au ministère du 

Développement économique une demande d’autorisation unique pour la construction et 

l’exploitation de l’installation et pour l’entreposage du combustible irradié et des déchets 

radioactifs dans des structures situées sur le site et directement liées à l’installation nucléaire, 

ainsi que pour la certification du requérant. Les éventuelles charges sont couvertes dans le cadre 

économico-financier de l’ouvrage. 

2. La demande doit contenir, sous peine d’irrecevabilité, les données et informations suivantes, 

définies analytiquement par décret, promulgué dans un délai de 90 jours à compter de la date 

d’entrée en vigueur du présent décret, par le ministre du Développement économique, en accord 

avec le ministre de l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer et avec le 

ministre des Infrastructures et du Transport, après avis de l’Agence : 

a) la dénomination et la raison sociale du requérant ou du consortium, avec la structure de la 

société ; 

b) les documents prouvant la disponibilité des capacités techniques visées à l’Article 5 ; 

c) les documents prouvant la solidité financière de l’exploitant et l’existence d’instruments 

appropriés de couverture financière des investissements ; 

d) les documents relatifs aux actes d’aménagement du territoire et de protection de 

l’environnement et du paysage ; 

e) le projet définitif de l’installation, répondant, notamment, aux critères en matière de 

sécurité environnementale figurant dans le Décret législatif n° 152 du 3 avril 2006 et 

modifications ultérieures, et précisant, notamment, la nature, les caractéristiques et la 

durée de l’installation et des ouvrages connexes, les modes opératoire pour l’entreposage 

du combustible irradié et des déchets radioactifs et les structures situées sur le site et liées 

à l’installation nucléaire ; 

f) l’étude de l’impact environnemental aux fins de la procédure d’évaluation de l’impact sur 

l’environnement (EIE) ; 

g) le rapport final de sûreté ; 

h) les documents relatifs au modèle opératoire pour l’exploitation de l’installation ; en 

particulier : 

I.  le manuel pour la gestion qualitative, 

II. le règlement d’exploitation, 

III. le schéma du mode opératoire, 
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IV. le programme des essais fonctionnels à froid, 

V. le programme général d’essais sur le combustible nucléaire, 

VI. l’organigramme prévisionnel du personnel chargé de l’exploitation technique de 

l’installation, assurant des fonctions pertinentes aux fins des effets de la sûreté nucléaire 

ou de la protection sanitaire et les certificats d’aptitude correspondants, 

i) l’étude préliminaire de déclassement de l’installation, y compris l’évaluation, à partir des 

indications des directives européennes, du volume et du conditionnement, du transport et 

de la mise en décharge des déchets radioactifs et du combustible nucléaire irradié, avec 

l’indication des coûts prévus ; 

l) la liste des servitudes d’utilité publique nécessaires sur des biens environnants ; 

m) la garantie financière appropriée aux fins des dispositions des règlementations nationales 

et internationales en vigueur en matière de responsabilité civile résultant de l’utilisation 

pacifique de l’énergie nucléaire. Un décret du ministre du Développement économique, 

en accord avec le ministre de l’Économie, définit les modalités d’extension de la garantie 

aux activités visées à l’Article 19, paragraphe 2, du présent décret législatif ; 

m) les documents appropriés attestant l’existence d’instruments de couverture financière et 

d’assurance contre le risque de dépassement des délais de construction pour des motifs 

indépendants de la volonté du détenteur de l’autorisation unique, selon les modalités 

fixées par le décret visé à l’Article 15 ; 

n) les documents attestant le respect des prescriptions du Traité Euratom ; 

o) une estimation actualisée du montant des contributions dues, aux termes de l’Article 23, à 

titre de mesures de compensation pour les personnes résidant et les entreprises opérant sur 

le territoire environnant le site et pour les collectivités locales concernées, avec 

l’indication des échéances prévues pour leur versement. 

3. La demande doit être présentée simultanément au ministère de l’Environnement et de la 

Protection du Territoire et de la Mer, notamment aux fins de l’engagement de la procédure 

d’évaluation de l’impact sur l’environnement (EIE), ainsi qu’au ministère des Infrastructures et 

du Transport. 

4. La demande est transmise par le ministère du Développement économique à l’Agence, laquelle 

procède à l’examen technique, notamment en recourant à l’avis des organes techniques existant 

au sein du ministère de l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer ; l’Agence 

émet un avis contraignant dans les 12 mois à compter de la réception de la demande et des 

documents connexes envoyés par le ministère du Développement économique notamment afin 

d’assurer des niveaux de sûreté élevés, qui répondent aux exigences en matière de protection de 

la santé et de l’environnement. 

5. Dans le cadre de son examen, l’Agence demande aux administrations concernées, déterminées 

selon le projet à évaluer, les avis et les autorisations relevant de leur compétence, qui doivent 

être émis dans un délai de 60 jours à compter de la date à laquelle ils ont été demandés. 
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6. L’Agence, pour conclure l’examen, obtient l’évaluation de l’impact sur l’environnement (EIE) 

et l’autorisation environnementale intégrée (AEI), aux termes du Décret législatif n° 152 du 

3 avril 2006 et modifications ultérieures, avec avis motivé des commissions respectives, et elle 

s’adapte à leurs conclusions. 

7.  La commission EIE ne répète pas les évaluations qu’elle a déjà effectuées au titre de 

l’évaluation environnementale stratégique (EES), et également aux fins de l’AEI, elle réalise les 

évaluations prévues par le Décret législatif n° 152 du 3 avril 2006, et modifications ultérieures, 

selon les modalités et dans les délais maximum impartis. L’évaluation de l’Agence quant à la 

localisation du site reste valable. 

8. L’Agence définit les prescriptions techniques auxquelles l’installation sera soumise. Ces 

dernières font partie intégrante et substantielle de l’autorisation unique. L’Agence établit 

également les éventuelles prescriptions aux fins de la certification du requérant. 

9. Le ministère du Développement économique effectue, aux termes du traité Euratom, les 

notifications à l’Union européenne en vue de l’obtention des avis prévus de la Commission 

européenne. 

10. Une fois l’examen terminé, l’Agence, notamment sur la base des résultats des procédures d’EIE, 

délivre un avis contraignant au ministère du Développement économique qui, à partir de celui-

ci, dans un délai de 30 jours à compter de la communication de l’avis, met en place une 

conférence des services aux termes des Articles 14 et suivants de la Loi n° 241 du 7 août 1990, 

avec l’Agence, les ministères consultés, la région et les collectivités locales concernées ainsi 

qu’avec tous les autres acteurs et les administrations impliqués, déterminés selon le projet, qui 

n’ont pas encore fait part de leur avis ou de leur autorisation dans le cadre de l’examen mené par 

l’Agence. 

11. Si lors de la conférence des services prévue au paragraphe précédent, l’accord nécessaire n’est 

pas obtenu avec une collectivité locale concernée, le Président du Conseil des ministres, sur 

proposition du ministre du Développement économique, laisse à cette collectivité un délai 

convenable pour exprimer son accord ; faute d’accord une fois ce délai passé, après délibération 

du Conseil des ministres auquel participe le Président de la région concernée par l’accord, un 

décret du Président du Conseil des ministres remplaçant l’accord est adopté, sur proposition du 

ministre du Développement économique, en accord avec le ministre de l’Environnement et de la 

Protection du Territoire et de la Mer et avec le ministre des Infrastructures et du Transport.  

12.  Dans les 30 jours qui suivent la conclusion positive de l’examen, le ministre du Développement 

économique, en accord avec le ministre de l’Environnement et de la Protection du Territoire et 

de la Mer et avec le ministre des Infrastructures et du Transport, délivre par décret l’autorisation 

unique, et en organise la publication au Journal officiel de la République italienne et sur les sites 

Internet des ministères concernés et de l’Agence. Le décret précité vaut également certification 

de ce que le détenteur de l’autorisation unique remplit les critères. 

13. L’autorisation unique comprend les éléments suivants : 

a) l’identité du détenteur de l’autorisation, 

b) la nature, les caractéristiques, la durée de l’installation et des ouvrages connexes, 

c) le périmètre de l’installation, 
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d) sa date de prise d’effet et sa durée ainsi que la fréquence de ses révisions, 

e) les critères d’acceptation qui garantissent la conformité de l’installation et de ses 

infrastructures à ce qui est prescrit, 

f) les inspections, les tests et les analyses que le détenteur de l’autorisation est tenu 

d’effectuer, avec indication des modalités techniques de réalisation, 

g)  les prescriptions prévues par le Décret législatif n° 230 du 17 mars 1995 et modifications 

ultérieures en matière de sûreté nucléaire et de protection sanitaire, 

h) les prescriptions et les obligations en matière d’information, y compris les modalités et 

les délais, pour garantir la coordination et la sauvegarde du système électrique national et 

la protection de l’environnement, 

i)  les modalités de la garantie financière pour la responsabilité civile à l’égard de tiers, 

l)  toute autre prescription jugée nécessaire pour la protection de l’environnement et de 

l’utilité publique. 

14. L’autorisation unique vaut également autorisation d’exploitation d’installations de production 

d’électricité nucléaire et de fabrication du combustible nucléaire, notamment aux termes de 

l’Article 6 de la Loi n° 1860 du 31 décembre 1962, après obtention par l’exploitant des 

agréments nécessaires concernant les contrôles, essais non nucléaires et essais nucléaires, 

délivrés par l’Agence. 

15. L’autorisation unique vaut déclaration d’utilité publique, mentionnant le caractère non 

différable et urgent des travaux et, le cas échéant, déclaration de non-transférabilité et affichage 

de l’avis d’expropriation pour les biens concernés. L’autorisation unique constitue une variante 

des documents d’urbanisme et se substitue à toutes les mesures administratives, autorisations, 

concessions, licences, habilitations, actes de consentement et actes administratifs, quelle qu’en 

soit l’appellation, prévus par les dispositions en vigueur, donnant droit à construire et exploiter 

l’installation en conformité avec le projet approuvé. 

Article 14 

(Suspension et retrait de l’autorisation unique) 

1.  En cas de violations graves ou répétées des obligations et des prescriptions, ou en cas de 

commission d’un des délits prévus à l’Article 33, le ministre du Développement économique 

peut décider la suspension ou, dans les cas les plus graves, le retrait de l’autorisation unique. 

Article 15 

(Responsabilité du détenteur de l’autorisation unique en matière de contrôles de sécurité et de 

radioprotection) 

1. Sans préjudice des dispositions relatives aux contrôles en matière de sécurité et de 

radioprotection, le détenteur de l’autorisation unique est aussi responsable : 

a) de la sûreté de l’installation ; 
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b) de la formation des personnes travaillant dans l’installation, avec une attention 

particulière à la prévention des risques liés aux activités de construction et d’exploitation 

de l’installation ; 

c) du respect des prescriptions de l’Agence en matière de sûreté et, en particulier, de celles 

relatives à la construction et à l’exploitation des installations ; 

d) de la mise en œuvre de formes appropriées de diffusion d’informations détaillées pour les 

populations concernées, afin de créer des conditions favorables à la réalisation et à la 

gestion de l’installation nucléaire qui fait l’objet de l’autorisation. 

2. Les charges correspondant aux contrôles de sécurité et de radioprotection effectués par 

l’Agence, qui doivent au demeurant garantir une transparence maximale vis-à-vis des citoyens 

et des administrations locales concernées et doivent être réalisés dans des délais fixés 

compatibles avec la programmation globale des activités, incombent au détenteur de 

l’autorisation unique. 

3. Il appartient au détenteur de l’autorisation unique, sous le contrôle de l’Agence, d’évaluer, de 

vérifier régulièrement et d’améliorer de manière continue la sûreté nucléaire de l’installation de 

manière systématique et vérifiable, en garantissant l’existence et la mise en œuvre de systèmes 

de gestion qui accordent la priorité requise à la sûreté nucléaire, de mesures de prévention des 

accidents et d’atténuation de leurs conséquences, de barrières physiques appropriées et de 

procédures administratives de protection dont la défaillance aurait d’importantes répercussions 

sur les travailleurs et la population qui seraient significativement affectés par des rayonnements 

ionisants, et de prévoir et conserver des ressources financières et humaines adéquates pour 

s’acquitter des obligations précitées.  

Article 16 

(Rapport annuel du détenteur de l’autorisation unique) 

1. Le détenteur de l’autorisation unique est tenu de transmettre à l’Agence en temps utile les 

informations concernant les accidents et les événements importants aux fins de la sûreté 

nucléaire et de la radioprotection survenus à l’intérieur du site et les mesures mises en œuvre 

pour rétablir un bon fonctionnement et limiter les conséquences sur la santé des personnes et sur 

l’environnement. 

2.  Le détenteur de l’autorisation unique, avant la fin de chaque année civile de réalisation et 

d’exploitation de l’installation nucléaire, transmet à l’Agence un rapport indiquant :  

a)  l’état d’avancement des travaux de réalisation, les causes des retards éventuels et les 

prévisions actualisées quant aux délais de réalisation ; 

b)  les modalités adoptées pour respecter pleinement toutes les prescriptions liées à 

l’autorisation unique, y compris concernant les phases du chantier et éventuellement la 

période d’essais précédant la mise en service de l’installation ;  

c) les mesures adoptées pour garantir la sûreté nucléaire et la protection contre les 

rayonnements ionisants ; 
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d) la nature et les résultats des relevés de rejets radioactifs ou non, dans l’environnement, en 

provenance de l’installation nucléaire ; 

e) la nature et la quantité de déchets radioactifs présents sur le site de l’installation nucléaire, 

ainsi que les mesures adoptées pour en limiter la production et les effets sur la santé et 

l’environnement. 

3. Le rapport est transmis aussi au Comité de dialogue et de transparence (Comitato di confronto e 

trasparenza) visé à l’Article 22 et il est publié sur les sites Internet du détenteur de l’autorisation 

unique et de l’Agence. 

Article 17 

(Instruments de couverture financière et d’assurance) 

1. Dans un délai de 60 jours à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, un décret 

du ministre du Développement économique, en accord avec le ministre de l’Économie et des 

Finances, définit les instruments de couverture financière et d’assurance contre le risque de 

retard dans les délais de construction et de mise en exploitation des installations pour des 

raisons indépendantes de la volonté du détenteur de l’autorisation unique, exclusion faite des 

risques résultant de rapports contractuels avec les fournisseurs qui restent de la responsabilité du 

détenteur.  

Article 18 

(Surveillance et suspension administrative des installations) 

1. L’Agence est responsable des vérifications du plein respect, par le détenteur de l’autorisation 

unique, de toutes les prescriptions figurant dans l’autorisation. 

2. Sans préjudice des dispositions relatives aux cas de violation des règles législatives et des 

prescriptions, si, lorsqu’elle exerce ses fonctions de surveillance de la construction, de 

l’exploitation et de la sauvegarde de l’installation, l’Agence constate la présence d’éléments de 

risque indu, elle adopte des prescriptions techniques et des mesures correctives en vue d’y 

mettre un terme, en établissant un délai de mise en œuvre pour les prescriptions et les mesures 

prévues. 

3. Le détenteur de l’autorisation unique adopte sans tarder et en tout cas dans les délais prévus, les 

mesures de sûreté indiquées comme indifférables dans les prescriptions de l’Agence ; dans un 

délai de 30 jours à compter de l’émission des prescriptions visées au paragraphe 2, le détenteur 

de l’autorisation unique pourra proposer à l’Agence, pour approbation, des solutions techniques 

et des mesures d’application appropriées pour garantir de meilleures conditions à l’avenir. 

4. Dans les 15 jours qui suivent, l’Agence confirme la prescription adoptée ou en émet une 

nouvelle, définitive, et fixe le délai impératif dans lequel le détenteur de l’autorisation unique 

doit se conformer aux prescriptions et aux mesures indiquées. En cas de non-respect de celles-ci 

dans le délai fixé, l’Agence décide la suspension des activités visées par l’autorisation unique. 

5. Les décisions adoptées par l’Agence sont rendues publiques sur le site de l’institution et sur 

celui du ministère du Développement économique. 
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Article19 

(Dispositions en matière d’élimination des déchets radioactifs) 

1. Le détenteur de l’autorisation unique est responsable de la gestion des déchets radioactifs 

opérationnels et du combustible nucléaire pendant toute la durée de vie de l’installation. À cette 

fin, par déchets opérationnels, on entend ceux produits au cours de l’exploitation de 

l’installation nucléaire, qui sont gérés par l’exploitant dans le respect des dispositions en 

vigueur, ainsi que des prescriptions techniques et d’exécution fixées par l’Agence, et peuvent 

être stockés temporairement sur le site de l’installation en attendant de les transférer dans le 

Dépôt national. 

2. Le détenteur de l’autorisation unique assure, conformément à la réglementation en vigueur et en 

particulier aux dispositions prévues au Chapitre VII du Décret législatif n° 230 du 17 mars 1995 

et aux prescriptions d’exécution fixées par l’Agence, le traitement et le conditionnement des 

déchets opérationnels, leur élimination dans le Dépôt national et le stockage du combustible 

irradié dans le même Dépôt national. 

3. Les coûts des activités visées au paragraphe 2 sont à la charge du détenteur de l’autorisation 

unique.  

Article 20 

(Dispositions en matière de déclassement des installations) 

1. Les activités de déclassement des installations sont assurées par la Société de gestion des 

installations nucléaires (Società per la gestione degli impianti nucleari  Sogin), conformément 

à ses objectifs statutaires, aux lignes d’orientation stratégique du ministre du Développement 

économique et du ministre de l’Économie et des Finances figurant à l’Article 27, paragraphe 8 

de la Loi n° 99 du 23 juillet 2009, ainsi qu’aux dispositions en vigueur en la matière. 

2. La Sogin, à la fin de la durée de vie de l’installation, en prend en charge la gestion dans des 

conditions sûres et réalise toutes les activités liées au déclassement de l’installation jusqu’à la 

restitution du site pour d’autres usages. 

3. La Sogin, à la fin de la durée de vie de l’installation, effectue une évaluation contradictoire des 

coûts de déclassement avec l’exploitant, en demandant, le cas échéant, un avis de conformité à 

un organisme tiers qualifié. 

4. Le financement des activités de déclassement est assuré par l’intermédiaire du Fonds visé à 

l’Article 21, alimenté par les contributions des détenteurs de l’autorisation unique. 

5. Si, à la fin de la durée de vie opérationnelle de chaque installation, l’évaluation des coûts de 

déclassement réalisée par la Sogin s’avère plus élevée que ce qui a été versé par le détenteur de 

l’autorisation unique, celui-ci est tenu de compléter le Fonds avec le montant nécessaire. 

6.  Les dispositions visées aux Articles 15, 18 et 22, s’appliquent à la Sogin mutatis mutandis. 
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Article 21 

(Fonds pour le déclassement) 

1. Le Fonds pour le déclassement visé à l’Article 25, paragraphe 2, lettre n) de la Loi n° 99 du 

23 juillet 2009 est créé auprès de la Caisse de compensation pour le secteur électrique (Cassa 

Conguaglio per il Settore Elettrico) et est alimenté par les détenteurs de l’autorisation unique 

qui versent une contribution pour chaque année d’exploitation de l’installation. Le Fonds 

comprend autant de sections qu’il y a d’installations nucléaires, à chacune desquelles sont 

rapportées les contributions versées par les détenteurs à compter de la fin de la première année 

d’exploitation des installations. La Cassa Conguaglio gère le Fonds et peut effectuer des 

investissements, à condition que ceux-ci ne portent pas préjudice aux liquidités nécessaires et 

aient un profil de risque ne dépassant pas celui des titres d’État. 

2. Le montant de la contribution périodique visée au paragraphe 1 est déterminé par l’Autorité 

pour l’énergie électrique et le gaz (Autorità per l’Energia Elettrica e il Gas  AEEG), sur 

proposition de la Sogin et après avis de l’Agence, en prenant comme référence des expériences 

internationales semblables avec la même technologie et en tout cas selon des critères 

d’efficacité, en tenant compte de l’estimation des opérations de déclassement des installations 

présentée par les exploitants lors de la phase d’autorisation. Ce montant est actualisé chaque 

année en fonction d’indices définis par l’AEEG et soumis à une nouvelle évaluation tous les 

cinq ans. 

3. La vérification et le contrôle des ressources financières qui alimentent le Fonds sont effectués 

annuellement par l’AEEG qui, par l’intermédiaire de la Cassa Conguaglio visée au 

paragraphe 1, procède au versement des fonds selon l’état d’avancement des travaux, après 

contrôle et validation des projets et des coûts de déclassement des installations nucléaires, du 

conditionnement, du transport et de la mise en décharge des déchets radioactifs, présentés par 

les exploitants, conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 22 

(Comité de dialogue et de transparence) 

1. Dans chaque région sur le territoire de laquelle se trouve un site certifié aux termes de 

l’Article 8, paragraphe 4, et dans la région d’accueil du site choisi pour la réalisation du Dépôt 

national, un Comité de dialogue et de transparence (Comitato di confronto e trasparenza) est 

instauré sans qu’il en résulte des charges supplémentaires pour les finances publiques. Ce 

Comité est destiné à garantir à la population l’information, le suivi et le débat public concernant 

la procédure d’autorisation, la réalisation, l’exploitation et le déclassement de l’installation 

nucléaire, ainsi que les mesures adoptées pour assurer la protection de la santé des travailleurs et 

de la population et la sauvegarde de l’environnement. 

2. Aux fins de ce qui précède, le titulaire des droits sur le site est tenu de répondre aux demandes 

du Comité de dialogue et de transparence, en lui fournissant toutes les informations et les 

données réclamées, exception faite des informations commerciales sensibles et de celles 

relatives aux mesures de protection physique de l’installation nucléaire. 

3. Tous ceux qui souhaitent obtenir des informations sur le projet, sur les activités de l’installation 

nucléaire et sur les mesures adoptées pour la sûreté nucléaire et la radioprotection, la prévention 

ou la réduction des risques et des expositions, peuvent s’adresser au Comité de dialogue et de 
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transparence qui est tenu de communiquer les informations en sa possession ou acquises à cet 

effet auprès du détenteur de l’autorisation unique. 

4. Le Comité de dialogue et de transparence, constitué par décret du ministre du Développement 

économique, en accord avec le ministre de l’Environnement et de la Protection du Territoire et 

de la Mer et avec le ministre des Infrastructures et du Transport  les charges pesant sur 

l’exploitant  comprend les membres suivants : 

a) le Président de la région concernée ou son représentant, qui assure les fonctions de 

président du Comité ; 

b) le Président de la province concernée ou son représentant ; 

c) le maire de la commune ou des communes dont le territoire est concerné par la réalisation 

de l’installation ainsi que les maires des communes limitrophes, tels que définies à 

l’Article 23, paragraphe 4 ; 

d) le Préfet ou son représentant ; 

e) un représentant du ministère du Développement économique ; 

f) un représentant du ministère de l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la 

Mer ; 

g)  un représentant du ministère de l’Enseignement, de l’Université et de la Recherche ; 

h) un représentant de l’Institut supérieur pour la protection et la recherche scientifique pour 

l’environnement (ISPRA) ; 

i)  un représentant du ministère des Infrastructures et du Transport ; 

l) un représentant de l’Agence régionale de protection de l’environnement (Agenzia 

Regionale Protezione Ambiente  ARPA) de la région concernée ; 

m) un représentant de l’Agence ; 

n) un représentant du titulaire des droits sur le site et, à compter de la délivrance de 

l’autorisation unique, du détenteur de cette dernière ; 

o) un représentant de l’association écologique la plus représentative au niveau régional ; 

p) un représentant de l’entrepreneuriat local désigné par l’association professionnelle la plus 

représentative au niveau régional ; 

q) un représentant de l’organisation syndicale la plus représentative au niveau régional ; 

r) un expert qualifié en matière de radioprotection désigné par l’Agence. 

5. Les membres du Comité sont en poste pendant cinq ans, exception faite de ceux qui ont été 

désignés au titre d’une fonction élective, dont la charge dure le temps de cette dernière. Le 

Comité de dialogue et de transparence est convoqué de manière ordinaire par le Président au 
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moins une fois par an, ou chaque fois que cela s’avère nécessaire ou opportun ; il fonctionne 

sans que ses membres perçoivent de rémunérations ou d’émoluments. 

6. Le Comité de dialogue et de transparence peut réclamer d’éventuelles analyses concernant 

certains aspects techniques, ou liés à la radioprotection et à l’environnement, à des entités 

publiques qualifiées, telles que les universités, des établissements publics de recherche, l’ISPRA 

ou les ARPA, dont les charges sont imputées par l’exploitant en déduction des contributions 

annuelles visées aux Articles 23 et 30. 

Article 23 

(Avantages économiques directs pour les habitants, les collectivités locales et les entreprises 

opérant sur le territoire) 

1. L’exploitant qui se voit délivrer l’autorisation unique doit assumer concomitamment 

l’obligation de veiller au versement des avantages en faveur des personnes résidant et des 

entreprises opérant sur le territoire environnant le site de l’installation nucléaire et des 

collectivités locales concernées ; les charges pèsent exclusivement sur les entreprises participant 

à la construction ou à l’exploitation des installations et des infrastructures faisant l’objet de 

l’autorisation unique. 

2. Solidairement avec les autres parties concernées visées au paragraphe 1, le détenteur de 

l’autorisation unique relative aux installations de production d’électricité nucléaire reconnaît 

aux bénéficiaires visés paragraphe 4 : 

a)  à compter du début des travaux de construction de l’installation, un avantage économique 

global, à verser pour chaque année civile, ou une partie de celle-ci, du programme de 

construction de l’installation nucléaire tel que validé par l’autorisation unique ; le taux 

unitaire à la base de cet avantage est proportionnel à la puissance électrique nominale de 

l’installation en cours de réalisation et correspond à 3 000 EUR/MW jusqu’à 1 600 MW 

obtenus sur le site, plus 20 % pour l’éventuelle puissance installée dépassant le niveau 

précité ; 

b)  à compter de la mise en exploitation de l’installation, un avantage économique global sur 

une base trimestrielle à verser après chaque trimestre, ou une partie de celui-ci, 

d’exploitation de l’installation nucléaire, proportionnel à l’énergie électrique produite et 

introduite dans le réseau, et correspondant à 0,4 EUR/MWh. 

3. Solidairement avec les autres parties concernées visées au paragraphe 1, le détenteur de 

l’autorisation unique relative aux installations de fabrication du combustible nucléaire reconnaît 

aux bénéficiaires visés paragraphe 4, un avantage économique à verser après chaque année, ou 

une partie de celle-ci, d’exploitation de l’installation, calculé selon les critères définis par décret 

ultérieur du ministre du Développement économique en accord avec le ministre de l’Économie 

et des Finances. 

4. Les avantages économiques visés au paragraphe 2, lettre a) et au paragraphe 3 sont répartis 

territorialement de la façon suivante : 10 % à la province ou aux provinces d’implantation de 

l’installation, 55 % à la commune ou aux communes d’implantation de l’installation et 35 % aux 

communes limitrophes, entendues comme celles qui s’inscrivent dans leur totalité ou en partie à 

l’intérieur d’une zone de 20 km à partir du périmètre de l’installation de production d’électricité, 

ou de 10 km en cas d’installation de production de combustible nucléaire. La contribution qui 
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revient à ces dernières est calculée proportionnellement à la surface et à la population résidant à 

l’intérieur des distances indiquées, en tenant compte, notamment, de critères de péréquation 

territoriale. 

5. Un décret du ministre du Développement économique, en accord avec le ministre de 

l’Économie et des Finances, après avis de la Conférence unifiée, définit le cadre-type des 

conventions signées entre le détenteur de l’autorisation unique et les collectivités locales visées 

au paragraphe 4, avec lesquelles sont fixés les critères et modalités de versement de l’avantage 

prévu au paragraphe 2, lettre a), réparti comme suit : 

a) 40 % en faveur des collectivités locales ; 

b) 60 % en faveur des personnes résidant et des entreprises opérant sur le territoire 

environnant le site de l’installation nucléaire, moyennant la réduction des dépenses 

énergétiques, de la Taxe pour l’élimination des déchets solides urbains  TARSU (Tassa 

per lo smaltimento dei rifiuti solidi urbani), de l’Impôt sur le revenu des personnes 

physiques  IRPEF (Imposta sul reddito delle persone fisiche), de l’Impôt sur les 

sociétés  IRES (Imposta sul reddito delle società :) et de l’Impôt municipal sur les 

immeubles  ICI (Imposta comunale sugli immobili). 

6. Dans le cadre des avantages économiques visés au paragraphe 5, lettre a), les conventions 

prévues au même paragraphe peuvent prévoir une ou plusieurs interventions structurelles 

concernant la santé de la population, l’environnement et le patrimoine culturel, ainsi que les 

modalités de remise des ouvrages réalisés aux collectivités locales. 

7. Les avantages économiques visés au paragraphe 2, lettre b) et au paragraphe 3 sont destinés à la 

réduction des dépenses correspondant à la fourniture d’électricité, en faveur des clients finaux 

situés sur les territoires des collectivités locales visées au paragraphe 4, selon les critères et les 

modalités fixés par décrets du ministre du Développement économique, en accord avec le 

ministre de l’Économie et des Finances, sur proposition de l’AEEG et après avis des 

collectivités locales concernées. 

8. Les avantages visés au paragraphe 2 sont actualités chaque année par décret du ministre du 

Développement économique sur la base de l’évolution des prix à la consommation pour les 

familles et les entreprises au niveau national. 

9.  Il est interdit aux entités auxquelles il incombe de payer les avantages visés au présent article de 

transférer leurs coûts sur les utilisateurs finaux. L’AEEG veille au respect de cette interdiction. 

Article 24 

(Déchéance des avantages) 

1. Si la réalisation ou l’exploitation de l’installation subit, pour quelque raison que ce soit, un arrêt 

définitif, les avantages reconnus aux habitants, aux collectivités locales et aux entreprises, 

prennent fin automatiquement, avec effet au moment de l’arrêt, sans répétition éventuelle des 

avantages versés d’avance. 
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TITRE III 

Procédures pour l’implantation, la construction et l’exploitation du Dépôt national  

destiné au stockage définitif des déchets radioactifs  

et du Parc technologique et mesures de compensation correspondantes 

Article 25 

(Dépôt national et Parc technologique) 

1. Les dispositions du présent Titre s’appliquent à l’implantation, à la construction et à 

l’exploitation du Dépôt national visé à l’Article 2, lettre i), dans le cadre du Parc technologique 

visé au présent article, sans préjudice des autres dispositions réglementaires et prescriptions 

techniques en vigueur en la matière.  

2. Le Parc technologique comprend des structures communes pour les services et les fonctions 

nécessaires à la gestion d’un système intégré d’activités opérationnelles, de recherche 

scientifique et de développement technologique, d’infrastructures technologiques pour le 

déroulement d’activités liées à la gestion des déchets radioactifs et du combustible irradié, 

notamment la caractérisation, le traitement, le conditionnement et le stockage, et pour le 

déroulement, selon les modalités définies par décret du ministre du Développement 

économique, en accord avec le Ministre de l’Environnement et de la Protection du Territoire et 

de la Mer et avec le ministre de l’Enseignement, de l’Université et de la Recherche, de toutes les 

activités de recherche, de formation et de développement technologique liées à la gestion des 

déchets radioactifs et à la radioprotection. 

3. La Sogin réalise le Parc technologique, et en particulier le Dépôt national et les structures 

technologiques de soutien, avec les fonds provenant du financement des activités relevant de sa 

compétence. Sur la base d’accords entre le Gouvernement, la région, les collectivités locales 

concernées ainsi que d’autres administrations et entités privées, d’autres sources de financement 

peuvent être définies pour la réalisation du Centre d’études et d’expérimentation. 

Article 26 

(Sogin) 

1.  La Sogin, conformément à l’acte d’orientation prévu par l’Article 27, paragraphe 8 de la Loi 

n° 99 du 23 juillet 2009, est l’entité responsable du déclassement des installations en fin de vie, 

de leur maintien dans des conditions de sécurité, ainsi que de la réalisation et de l’exploitation 

du Dépôt national et du Parc technologique visés à l’Article 24, y compris le traitement et 

l’élimination des déchets radioactifs. 

À cette fin : 

a) elle gère les activités destinées à déterminer la localisation du site pour le Parc 

technologique, conformément à l’Article 25 ; 
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b) elle s’occupe des activités liées à la procédure d’autorisation relative à la réalisation et à 

l’exploitation du Parc technologique, ainsi que du traitement et de l’élimination des 

déchets radioactifs ; 

c) elle assure la réalisation et l’exploitation du Parc technologique ; 

d) elle reçoit des exploitants concernés par le traitement et l’élimination des déchets 

radioactifs, la contrepartie correspondant aux activités visées à l’Article 27, selon des 

modalités et des tarifs fixés par décret du ministère du Développement économique, en 

accord avec le ministère de l’Économie et des Finances, et elle verse aux collectivités 

locales les sommes qui leur reviennent, calculées conformément à l’Article 29 du présent 

décret législatif ; 

e) elle met en œuvre de vastes campagnes d’information et de communication détaillées à 

destination de la population, concernant les activités qu’elle assure, afin de créer des 

conditions favorables à la réalisation des interventions et à la gestion des installations. 

2. Le déroulement des activités visées aux lettres c) et e) du paragraphe 1 est soumis au contrôle et 

à la surveillance de l’Agence et, pour ce qui est de celles visées à la lettre d), également au 

contrôle et à la surveillance de l’AEEG visée dans la Loi n° 481 du 14 novembre 1995. 

Article 27 

(Autorisation unique pour la construction et l’exploitation du Parc technologique) 

1. Dans un délai de six mois à compter de l’entrée en vigueur du présent décret législatif, la Sogin, 

en tenant compte des critères indiqués par l’AIEA et par l’Agence, et sur la base des évaluations 

résultant de la procédure d’évaluation environnementale stratégique visée à l’Article 9, définit 

une proposition de carte nationale des terrains potentiellement adéquats pour l’implantation du 

Parc technologique, en proposant dans le même temps un classement de ces terrains sur la base 

de leurs caractéristiques techniques et socio-environnementales, ainsi qu’un avant-projet pour la 

réalisation du Parc. 

2. L’avant-projet comprend les éléments et documents suivants : 

a) les documents relatifs au type de matières radioactives destinées au Dépôt national 

(critères d’acceptation en dépôt, modalités de conditionnement acceptables, inventaire 

radiologique, etc.) ; 

b) le dimensionnement préliminaire de la capacité totale du Dépôt national, notamment en 

fonction d’un développement modulaire de celui-ci ; 

c) la définition des critères de sûreté sur lesquels repose le projet de Dépôt ; 

d) l’indication des infrastructures relevant du ressort du Dépôt national ; 

e) les critères et contenus pour l’élaboration du programme d’enquêtes en vue de la 

qualification du site ; 

f) l’indication du personnel à utiliser au cours des différentes phases de fonctionnement du 

Dépôt national, en prévoyant de recourir à des personnes résidant dans les territoires 
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concernés, selon les profils recherchés et avec des formations appropriées ; 

g) l’indication des modalités de transport des matières radioactives au Dépôt national et les 

critères d’évaluation du caractère approprié des voies d’accès au site ; 

h) des indications générales sur les structures du Parc technologique et les avantages 

potentiels pour le territoire, notamment en termes d’emploi ; 

i) les prévisions des avantages directs pour les personnes résidant et les entreprises opérant 

sur le territoire environnant le site et les collectivités locales concernées, avec 

quantification, ainsi que modalités et délais de transfert. 

3. La proposition de carte nationale des terrains potentiellement adéquats, avec le classement des 

terrains repérés sur la base de caractéristiques techniques et socio-environnementales, l’avant-

projet et les documents visés aux paragraphes précédents sont publiés en temps utile sur le site 

Internet de la Sogin, qui informe simultanément de la publication au moins cinq quotidiens de 

diffusion nationale, afin que, dans les 60 jours qui suivent la publication, les régions, les 

collectivités locales, et toute entité intéressée et qualifiée, puissent faire part de leurs 

commentaires et de propositions techniques par écrit et de façon non anonyme, en les envoyant 

à une adresse de courrier électronique de la Sogin indiquée expressément. Les communications 

sur les sites Internet et sur les quotidiens précisent les lieux où l’ensemble des actes peuvent être 

consultés, les modalités, les délais, la forme et les adresses de transmission des commentaires ou 

propositions. La consultation publique précitée se déroule conformément aux principes et 

dispositions prévus dans la Loi n° 241 du 7 août 1990. 

4. Dans un délai de 60 jours après la publication visée au paragraphe 3, la Sogin organise un 

Séminaire national, auquel sont invités, notamment, outre les ministères concernés et l’Agence, 

les régions, les provinces et les communes sur le territoire desquelles se trouvent les terrains 

figurant dans la proposition de Carte nationale des terrains potentiellement adéquats visée au 

paragraphe 1, ainsi que l’Union des provinces italiennes  UPI (Unione delle Province d’Italia), 

l’Association nationale des municipalités italiennes  ANCI (Associazione nazionale dei comuni 

italiani), les Associations des industriels des provinces concernées, les Associations syndicales 

les plus représentatives sur le territoire, les universités et les établissements de recherche 

présents dans les territoires concernés. Le Séminaire est l’occasion d’un examen approfondi de 

tous les aspects techniques relatifs au Parc technologique, en vérifiant particulièrement que les 

terrains envisagés correspondent parfaitement aux critères de l’AIEA et de l’Agence et en 

mettant l’accent sur les aspects relatifs à la sécurité des travailleurs, de la population et de 

l’environnement. Sont, en outre, illustrés les possibles avantages économiques et de 

développement territorial liés à la réalisation de ces ouvrages et aux mesures de compensation 

visées à l’Article 30, paragraphe 2. 

5. La Sogin, sur la base des commentaires formulés à la suite de la publication et du Séminaire 

visés aux paragraphes précédents, qui lui sont transmis formellement dans un délai de 30 jours 

après le Séminaire, rédige, dans les 60 jours qui suivent ce délai, une version actualisée de la 

proposition de Carte nationale des terrains potentiellement adéquats, classés selon les critères 

susmentionnés, et la transmet au ministère du Développement économique. 

6. Le ministre du Développement économique, après avoir entendu l’avis technique de l’Agence, 

qui s’exprime dans un délai de 60 jours, par décret, en accord avec le ministre de 

l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer et le ministre des Infrastructures 

et du Transport, approuve la Carte nationale des terrains potentiellement adéquats à 
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l’implantation du Parc technologique. La Carte est publiée sur les sites de la Sogin, des 

ministères précités et de l’Agence. 

7. Dans un délai de 30 jours à compter de l’approbation de la Carte, la Sogin invite les régions et 

les collectivités locales des terrains potentiellement appropriés à l’implantation du Parc 

technologique à faire part de leur intérêt pour accueillir le Parc, et elle engage des négociations 

bilatérales en vue de cette implantation, à formaliser avec un protocole d’accord spécifique. La 

simple manifestation d’intérêt n’entraîne aucun engagement de la part des régions ou des 

collectivités locales. En cas d’absence de manifestations d’intérêt, la Sogin engage des 

négociations bilatérales avec toutes les régions concernées. Si plusieurs protocoles sont passés, 

chacun se voit attribuer le niveau de priorité du terrain correspondant, selon ses caractéristiques 

techniques, économiques, environnementales et sociales, conformément à ce qui est prévu par la 

Sogin sur la base des critères indiqués par l’AIEA et par l’Agence. Une fois la procédure 

terminée, le ministère du Développement économique reçoit l’accord des régions concernées. 

8. Faute d’un accord visé au paragraphe 7 dans un délai de 60 jours à compter de la réception de la 

demande d’accord, un Comité interinstitutionnel est créé dans les 30 jours. Ses membres sont 

désignés de façon à assurer une composition paritaire, avec des représentants provenant 

respectivement du ministère du Développement économique, du ministère de l’Environnement 

et de la Protection du Territoire et de la Mer et du ministère des Infrastructures et du Transport, 

d’une part, et de la région, de l’autre. Les modalités de fonctionnement du Comité 

interinstitutionnel sont établies dans le même délai par décret du ministre du Développement 

économique, en accord avec le ministre de l’Environnement et de la Protection du Territoire et 

de la Mer et avec le ministre des Infrastructures et du Transport, après avis de la Conférence 

unifiée qui s’exprime dans les 30 jours à compter de la demande d’avis ; les membres du 

Comité ne perçoivent ni émoluments ni honoraires. S’il n’est pas possible de constituer le 

Comité interinstitutionnel, ou de parvenir à un accord dans les 60 jours qui suivent la création 

du Comité, l’accord est délivré par décret du Président de la République, après délibération du 

Conseil des ministres, auquel participe le Président de la région concernée. 

9. Au terme de la procédure visée aux paragraphes 7 et 8, le ministre du Développement 

économique transmet la proposition de terrains potentiellement adéquats sur lesquels un accord 

régional a été obtenu à la Conférence unifiée visée à l’Article 8 du Décret législatif n° 281 du 

28 août 1997, qui exprime son accord dans les délais prévus à l’Article 3 dudit décret législatif 

et, en tout cas, pas plus tard que 90 jours à compter de la réception de la demande 

correspondante. Faute d’accord, le Conseil des ministres émet une délibération motivée, 

conformément aux dispositions de l’Article 3 précité, sur la base des accords déjà obtenus avec 

les régions concernées pour chaque site. 

10. Concernant chaque terrain faisant l’objet d’un accord, dans l’ordre de priorité visé au 

paragraphe 7 et jusqu’à la détermination du terrain sur lequel le Parc technologique sera installé, 

la Sogin effectue, dans les 270 jours à compter de la signature du protocole visé au même 

paragraphe, les enquêtes techniques selon les modalités définies par l’Agence. Les dispositions 

de l’Article 12 s’appliquent. L’Agence surveille l’exécution des enquêtes techniques, en 

examine les résultats finaux et exprime au ministère du Développement économique un avis 

contraignant sur le caractère approprié du site proposé. À la suite des enquêtes techniques, la 

Sogin formule une proposition d’implantation au ministère du Développement économique. 

11. Dans un délai de 30 jours à compter de la réception de la proposition, le ministre du 

Développement économique, en accord avec le ministre de l’Environnement et de la Protection 

du Territoire et de la Mer et avec le ministre des Infrastructures et du Transport, après avis du 
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ministre de l’Enseignement, de l’Université et de la Recherche pour les aspects relatifs à 

l’activité de recherche, sur la base de la proposition formulée par la Sogin et de l’avis 

contraignant de l’Agence, fixe par décret le site de réalisation du Parc technologique et attribue 

le droit d’assurer les activités visées au présent article à la seule Sogin. Par le même décret, le 

terrain concerné est déclaré d’intérêt stratégique national et soumis à des formes spéciales de 

surveillance et de protection et les mesures de compensation correspondantes sont définies. Le 

décret est publié au Journal officiel de la République italienne et simultanément sur les sites 

Internet des ministères précités, de la Sogin et de l’Agence. 

12. Dans la région où est situé le site sélectionné pour la réalisation du Parc technologique, la Sogin 

lance, dans un délai de 30 jours, une large campagne d’informations détaillées, destinée à 

communiquer à la population et aux collectivités locales les informations nécessaires sur le 

Dépôt national ; l’accent sera notamment mis sur les thèmes de la sûreté et de la protection de 

l’environnement, ainsi que sur les retombées socio-économiques, culturelles et sur le plan du 

développement du territoire liées à la réalisation du Parc technologique et aux mesures de 

compensation prévues, avec indication de leur quantification, et des modalités et délais de 

transfert à la population concernée. 

13. Dans un délai de quatre mois à compter de la publication visée au paragraphe 11, la Sogin 

présente une demande au ministère du Développement économique pour la délivrance de 

l’autorisation unique selon les modalités indiquées à l’Article 28, pour la construction et 

l’exploitation du Dépôt national et de tous les autres ouvrages connexes compris dans le Parc 

technologique. L’examen de la demande est assuré par l’Agence dans un délai maximal d’un an 

à compter de la présentation de la demande. 

14. Une fois l’examen terminé, l’Agence, également sur la base du résultat des procédures d’EIE, 

transmet un avis contraignant au ministère du Développement économique qui, sur la base de 

celui-ci, dans un délai de 30 jours à compter de la communication de l’avis, met en place une 

conférence des services aux termes des Articles 14 et suivants de la Loi n° 241 du 7 août 1990, 

avec les ministères consultés, la région et les collectivités locales concernées ainsi qu’avec tous 

les autres acteurs et les administrations impliqués, déterminés selon le projet, qui n’ont pas 

encore fait part de leur avis ou de leur autorisation dans le cadre de l’examen mené par 

l’Agence. 

15. Si, lors de la conférence des services visée au paragraphe 14, aucun accord n’est obtenu avec 

une collectivité locale concernée, le Président du Conseil des ministres, sur proposition du 

ministre du Développement économique, accorde à la collectivité un délai approprié pour 

exprimer son accord ; faute d’accord une fois ce délai passé, après délibération du Conseil des 

ministres auquel participe le Président de la région concernée par l’accord, un décret du 

Président du Conseil des ministres remplaçant l’accord est adopté, sur proposition du ministre 

du Développement économique, en accord avec le ministre de l’Environnement et de la 

Protection du Territoire et de la Mer et avec le ministre des Infrastructures et du Transport. 

16. Dans les 30 jours qui suivent la conclusion positive de l’examen, le ministre du Développement 

économique, en accord avec le ministre de l’Environnement et de la Protection du Territoire et 

de la Mer et avec le ministre des Infrastructures et du Transport, délivre par décret l’autorisation 

unique, et en organise la publication au Journal officiel de la République italienne et sur les sites 

Internet des ministères concernés et de l’Agence. 

17. L’autorisation unique comprend les éléments suivants : 
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a) les caractéristiques du Dépôt national et de tous les autres ouvrages connexes compris 

dans le Parc technologique ; 

b) le périmètre de l’installation ; 

c) les inspections, les tests et les analyses que la Sogin, après la délivrance de l’autorisation 

unique, est tenue d’effectuer ; 

d) les critères d’acceptation qui garantissent que le Parc technologique, les ouvrages 

connexes et les dépendances sont construits et exploités conformément à ce qui est 

indiqué dans les documents présentés pour étayer la demande d’autorisation visée à 

l’Article 28, en précisant également les modalités techniques de la réalisation des 

inspections, tests et analyses ; 

e) les prescriptions et les obligations en matière d’information qui pèsent sur la Sogin afin 

de garantir la sauvegarde et la protection de la population et de l’environnement, ainsi que 

le délai dans lequel les ouvrages doivent être réalisés. 

Article 28 

(Demande de délivrance de l’autorisation unique et activités d’enquête) 

1. La demande de délivrance de l’autorisation unique pour la construction et l’exploitation du Parc 

technologique et des ouvrages connexes doit contenir les documents suivants : 

a) le projet définitif du Parc technologique, 

b) l’étude d’impact environnemental aux fins de la procédure d’EIE, 

c) le rapport final d’analyse de sûreté, 

d) les documents établissant le modèle opératoire pour l’exploitation du Dépôt national, en 

particulier : 

 le règlement d’exploitation, 

 le manuel d’opérations, 

 le programme général d’essais pour le déplacement et le stockage des déchets 

radioactifs, 

 l’organigramme du personnel chargé de l’exploitation technique de l’installation, 

assurant des fonctions pertinentes aux fins des effets de la sûreté nucléaire ou de la 

protection sanitaire et les certificats d’aptitude correspondants. 

e) la liste des servitudes à établir sur les biens immobiliers d’autrui pour la construction et 

l’exploitation des installations et des ouvrages connexes, 

f) la garantie financière appropriée aux termes de l’Article 22 de la Loi n° 1860 du 

31 décembre 1962, 
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g) les documents attestant le respect des prescriptions du Traité Euratom. 

2. Dans le cadre de l’examen, l’Agence : 

a) évalue les documents joints à la demande, également en vue de la définition des 

prescriptions techniques auxquelles sera soumis le Dépôt national, 

b) demande aux administrations concernées leurs avis, qui doivent être émis dans un délai 

de 60 jours à compter de la demande, 

c) obtient les résultats de l’évaluation de l’impact sur l’environnement (EIE), menée 

conformément aux règles en vigueur, 

d) assure les notifications prévues par le Traité Euratom, afin d’obtenir l’avis de la 

Commission européenne. 

3. À la fin de l’examen, l’Agence adresse son avis contraignant au ministre du Développement 

économique aux fins de la délivrance de l’autorisation unique aux termes de l’Article 26. 

Article 29 

(Contrepartie de la mise en décharge des déchets radioactifs et du combustible nucléaire irradié) 

1. Les tarifs pour la mise en décharge, au Dépôt national, des déchets radioactifs et du combustible 

nucléaire irradié provenant d’installations nucléaires, sont fixés chaque année par l’AEEG visée 

dans la Loi n° 481 du 14 novembre 1995 selon des critères actualisés tous les quatre ans, sur la 

base de l’estimation des coûts d’élimination des déchets dans des conditions sûres, effectuée par 

la Sogin, en tenant compte notamment des éventuels services complémentaires demandés, tels 

que la caractérisation, le conditionnement, le reconditionnement, et des mesures de 

compensation visées à l’Article 30. 

Article 30 

(Mesures de compensation) 

1. Afin d’augmenter les retombées socio-économiques, culturelles et en termes d’emploi résultant 

de la réalisation du Parc technologique, le territoire environnant le site reçoit une contribution 

d’ordre économique se rapportant aux déchets radioactifs découlant des activités réglementées 

par le Titre II du présent décret législatif et une contribution se rapportant aux déchets 

radioactifs découlant des activités régies par des réglementations précédentes. 

2. Pour ce qui est des déchets radioactifs découlant des activités réglementées par le Titre II du 

présent décret législatif, la contribution visée au paragraphe 1 est à la charge de la Sogin, selon 

des critères définis par décret du ministre du Développement économique, en accord avec le 

ministre de l’Environnement et de la Protection du Territoire et de la Mer et avec le ministre de 

l’Économie et des Finances, en tenant compte du volume global et de la radioactivité. La 

contribution est répartie selon les dispositions de l’Article 23, paragraphe 4. 

3. La disposition visée au paragraphe 2 ne s’applique pas aux déchets radioactifs découlant des 

activités déjà achevées au moment de l’entrée en vigueur du présent décret, pour lesquels restent 

valables les dispositions visées à l’Article 4 du Décret-loi n° 314 du 14 novembre 2003, 
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converti, avec modifications, par la Loi n° 368 du 24 décembre 2003, tel que modifié par 

l’Article 7-ter du Décret-loi n° 208 du 30 décembre 2008, converti, avec modifications, par la 

Loi n° 13 du 27 février 2009. 

4. Les modalités de transfert des contributions aux collectivités locales concernées sont régies par 

une convention spécifique devant être signée avec la Sogin. 

5. Les collectivités locales bénéficiaires des contributions visées aux précédents paragraphes sont 

tenues de reverser un pourcentage de celles-ci, selon des critères et modalités transparents et 

prédéfinis, aux personnes résidant et aux entreprises opérant sur le territoire environnant le site 

dans un périmètre de 20 kilomètres, au moyen d’une réduction correspondante de l’impôt 

municipal sur les déchets ou de mesures semblables. 

TITRE IV 

Campagne d’information 

Article 31 

(Campagne d’information) 

1. Le ministère du Développement économique, après avis du ministère de l’Environnement et de 

la Protection du Territoire et de la Mer et avec le ministère des Infrastructures et du Transport, 

met en œuvre un programme pour la définition et la réalisation d’une Campagne d’information 

nationale en matière de production d’électricité à partir de l’énergie nucléaire, en s’appuyant, 

dans le cadre des ressources budgétaires disponibles à cet effet, au moyen de la signature d’une 

convention appropriée, sur l’Agence italienne pour la promotion des investissements et le 

développement des entreprises (Agenzia nazionale per l’attrazione degli investimenti e lo 

sviluppo d’impresa S.p.A), et en prévoyant, dans le cadre de cette convention, la participation 

d’un représentant de l’AEEG, du Département pour l’information et l’édition (Dipartimento per 

l’informazione e l’editoria) de la Présidence du Conseil des ministres, de l’Agence nationale de 

sûreté nucléaire, de l’ISPRA, de l’ENEA, du Secteur Institutions, territoire et environnement de 

l’Association nationale des municipalités italiennes (Associazione nationale dei comuni 

italiani  ANCI) et de l’entité de compétence particulière visée au paragraphe 2. 

2. Le programme visé au paragraphe 1, qui doit être approuvé par décret du ministre du 

Développement économique, en accord avec le ministère de l’Environnement et de la Protection 

du Territoire et de la Mer, le ministère des Infrastructures et du Transport et le ministère de 

l’Économie et des Finances, dans un délai de trois mois à compter de l’entrée en vigueur du 

présent décret législatif, après obtention de l’avis du Dipartimento per l’informazione e 

l’editoria de la Présidence du Conseil des ministres, définit l’objectif, les besoins financiers, les 

ressources utilisables, le contenu des messages, les destinataires et les acteurs de la réalisation 

de la campagne d’information ; la stratégie de diffusion, ainsi que les modalités, les moyens et 

les instruments jugés les plus utiles pour atteindre une efficacité maximale de la communication, 

sont définis par une entité de compétence particulière dans le secteur, déterminée dans le cadre 

de la convention visée au paragraphe 1, à laquelle sont également confiées l’élaboration, la 

planification et la réalisation de la campagne. 
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3. La campagne d’information prévue au paragraphe 1 est menée en recourant aux moyens de 

communication de masse disponibles les meilleurs et les plus modernes, en créant un portail 

Internet spécifique de référence et d’approfondissement comprenant des fonctionnalités 

d’interaction avec les usagers, et en s’appuyant également sur le système technico-scientifique 

et industriel national. 

4. La campagne d’information prévue au paragraphe 1 est lancée dans un délai de 90 jours après 

l’approbation visée au paragraphe 2. 

Article 32 

(Réalisation) 

1. Vu les profils particuliers de nécessité et d’urgence, la campagne d’information est menée au 

moyen d’une procédure négociée, aux termes de l’Article 57 du Décret législatif n°163 du 

12 avril 2006. 

TITRE V 

Dispositions finales 

Article 33 

(Sanctions pénales) 

1. Quiconque construit ou met en exploitation une installation de production d’électricité nucléaire 

ou une installation de fabrication du combustible nucléaire, sans avoir obtenu l’autorisation 

unique visée à l’Article 13, ou après que celle-ci a été suspendue ou révoquée, est passible d’une 

peine d’emprisonnement de deux à trois ans et d’une amende de EUR 500 000 à 5 millions. La 

présente disposition ne s’applique pas aux autorisations délivrées, aux termes de l’Article 13, 

paragraphe 14, aux installations pour le traitement et l’utilisation des minerais, matières brutes, 

matières fissiles spéciales, uranium enrichi et matières radioactives, pour lesquelles l’Article 30 

de la Loi n° 1860 du 31 décembre 1962 continue de s’appliquer. 

2. Quiconque n’obtempère pas aux prescriptions édictées par l’Agence dans l’autorisation unique 

visée à l’Article 13, exception faite de celles indiquées au paragraphe 13, lettre f), est passible 

des peines prévues au paragraphe 1, diminuées de moitié.  

3. Le détenteur de l’autorisation unique qui n’obtempère pas aux prescriptions relatives au 

traitement, au conditionnement et à l’élimination des déchets opérationnels visés à l’Article 18, 

paragraphe 2, est passible d’une peine d’emprisonnement de six mois à deux ans et d’une 

amende de EUR 50 000 à 500 000 ; les mêmes peines s’appliquent au producteur ou détenteur 

de déchets radioactifs produits par des activités industrielles et médicales, qui n’obtempère pas 

aux prescriptions visées à l’Article 18, paragraphe 4.  
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Article 34 

(Sanctions administratives) 

1. Le détenteur de l’autorisation unique qui ne transmet par le rapport visé à l’Article 15, 

paragraphe 1, ou le transmet incomplet, est passible d’une sanction administrative pécuniaire de 

EUR 100 000 à 1 000 000. 

2. Le détenteur de l’autorisation unique qui omet d’effectuer les inspections, les tests et les 

analyses visés à l’Article 13, lettre f), ou ne les effectue pas selon les modalités établies, est 

passible d’une sanction administrative pécuniaire de EUR 500 000 à 50 000 000. 

3. Les entités tenues de verser les avantages compensatoires visés à l’Article 23 qui n’obtempèrent 

pas aux obligations de versement de ces avantages dans les délais prévus par les conventions 

visées au paragraphe 5 de l’article précité et par le décret du ministre du Développement 

économique visé au paragraphe 7 du même article, sont passibles d’une sanction administrative 

pécuniaire de EUR 300 000 à 10 millions. 

4.  Dans le cadre des limites minimales et maximales prévues par les paragraphes 1 et 2, les 

sanctions administratives pécuniaires sont déterminées en tenant compte non seulement des 

critères visés à l’Article 11 de la Loi n° 689 du 24 novembre 1981, mais aussi du risque 

d’atteinte portée à l’intérêt protégé que chaque infraction présente a priori, des qualités 

personnelles propres au coupable, y compris celles qui imposent des devoirs particuliers de 

prévention, de contrôle ou de surveillance, ainsi que de l’avantage patrimonial que l’infraction 

peut procurer au coupable ou à la personne ou à l’entité dans l’intérêt de laquelle il agit. 

5. Le paiement réduit visé à l’Article 16 de la Loi n° 689 du 24 novembre 1981 ne s’applique pas 

aux sanctions administratives pécuniaires prévues par le présent article. 

6. En matière de vérification des infractions administratives, c’est l’Agence qui inflige les 

sanctions administratives pécuniaires, par ordonnance portant injonction prévue à l’Article 18 et 

suivants de la Loi n° 689 du 24 novembre 1981. 

7. Dans les cas plus graves, outre les sanctions administratives pécuniaires visées aux paragraphes 

précédents, la sanction complémentaire de suspension de l’activité, pour une période de un à six 

mois, ou le retrait de l’autorisation, s’applique. 

8. Les recours contre les sanctions administratives prévues par le présent article relèvent de la 

juridiction exclusive du juge administratif et sont déposés auprès du tribunal administratif 

régional où l’Agence a son siège. 

Article 35 

(Abrogations) 

1. Les dispositions de loi suivantes sont abrogées : 

a) l’Article 10 de la Loi n° 1860 du 31 décembre 1962, 

b) les Articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 20, 22 et 23 de la Loi n° 393 du 2 août 1975. 
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2. Les dispositions de la Loi n° 1860 du 31 décembre 1962 s’appliquent mutatis mutandis. 

Le présent décret, portant le sceau de l’État, sera inclus dans le Recueil officiel des actes législatifs de 

la République italienne (Raccolta ufficiale degli atti normativi della Repubblica italiana). Chacun doit 

le respecter et le faire respecter. 

Rome, le 


